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INTERLIBANAIS

Amr Moussa
qualifie de
Çd�cisiveÈ

la r�union dÕhier
La journée d’hier est «décisive»

pour le dialogue de Doha (Qatar)
entre les responsables de l'opposi-
tion et de la majorité au Liban, en
vue d'aplanir leurs divergences
pour sortir leur pays de la crise poli-
tique dans laquelle il est plongé
depuis plusieurs mois, a déclaré le
secrétaire général de la Ligue
arabe, Amr Moussa. 

«Nous nous attendons à ce
qu'aujourd'hui soit une journée
décisive et espérons que ce sera le
dernier jour de négociations», a dit
M. Moussa sur la chaîne privée
Radio du Liban libre. 

Amr Moussa, qui prend part aux
discussions de Doha, a affirmé, en
outre, que «la question du gouver-
nement d'union nationale serait
réglée conformément à la proposi-
tion de règlement arabe, de maniè-
re à ce que la majorité n'ait pas le
monopole (du pouvoir) et que l'op-
position n'entrave pas» les prises
de décision. 

A propos de la loi électorale,
autre question à régler à Doha, M.
Moussa a précisé que des efforts
intensifs étaient déployés pour par-
venir à un compromis qui «tiendrait
compte des craintes de toutes les
parties». 

Par ailleurs, le secrétaire géné-
ral de la Ligue arabe a indiqué qu'il
se rendrait à Damas au terme des
discussions de Doha, entamées
vendredi

BIRMANIE

Le responsable
des affaires

humanitaires �
l'ONU en visite �

Rangoun 
Le responsable des affaires

humanitaires à l'ONU, John
Holmes, a entamé hier une visite à
Rangoun où il tentera d'élargir les
opérations d'aide internationale en
Birmanie, frappée il y a 15 jours par
le cyclone meurtrier Nargis, a
annoncé un responsable des
Nations unies. Lors de sa visite de
quatre jours, M. Holmes devrait se
rendre aujourd’hui dans la région
du delta de l'Irrawaddy (sud-ouest),
la plus affectée par le cyclone qui a
fait deux millions de sinistrés, a
déclaré à la presse le représentant
de l'ONU à Rangoun, Dan Baker. 

Les autorités militaires au pou-
voir en Birmanie continuent de fil-
trer l'arrivée de l'aide internationale
et d'empêcher la distribution de
secours par des équipes étran-
gères, en particulier occidentales,
a-t-on fait savoir. 

Quelque 78 000 personnes sont
mortes et 56 000 autres sont por-
tées disparues après le passage du
cyclone Nargis qui a ravagé il y a
deux semaines le sud de la
Birmanie, selon un dernier bilan
officiel. 

AFRIQUE DU SUD

6 morts et 50 bless�s dans
des attaques racistes 

GAZA

Le Hamas maintient ses exigences pour
la lib�ration d'un soldat isra�lien 

ETHIOPIE

Victoire �crasante du parti au pouvoir
aux �lections locales 

Le Front populaire révolu-
tionnaire démocratique éthio-
pien (EPRDF) au pouvoir a
obtenu 97% des voix, selon le
Nebe, lors de ces élections
locales et parlementaires. 

Ces scrutins ont été mar-
qués par des accusations de
répression envers l'opposition,
dont plusieurs partis les ont
boycottés, laissant le champ

libre aux candidats du pouvoir.
Selon l'instance officielle,
l'EPRDF a remporté plus de 3,5
millions des 3,6 millions de
mandats locaux en jeu dans
plusieurs régions. «L'EPRDF a
obtenu 38 des 39 sièges (qui
étaient en jeu) au Parlement,
137 sièges sur 138 dans le
Conseil municipal de la capitale
et tous les sièges dans les

Conseils d'Addis Abeba et de la
région», a indiqué, lors d'une
conférence de presse, le prési-
dent de la Nebe, Merga
Bekana. Cette victoire pour le
régime du Premier ministre
Meles Zenawi, au pouvoir
depuis 17 ans, porte à 408 le
nombre de parlementaires de la
majorité et de ses alliés (sur
547). Le taux officiel de partici-
pation a été de 93%, sur 26,3
millions d'électeurs. 

Dans un rapport, l'organisa-
tion Human Rights Watch, qui
siège à New York, a condamné
«un modèle systématique de

répression et d'abus qui a ôté
toute signification à ces élec-
tions dans beaucoup d'en-
droits». 

Les législatives controver-
sées de 2005 avaient été rem-
portées par la coalition au pou-
voir depuis 1991, mais enta-
chées de nombreuses fraudes
selon l'opposition, qui avait
alors obtenu 175 des 547
sièges au Parlement. 

Les violences post-électo-
rales avaient alors fait près de
200 morts, selon une commis-
sion d'enquête du Parlement
éthiopien.

Le chef du gouvernement du Hamas à
Gaza, Ismaïl Haniyeh, a affirmé hier  qu'il
exige toujours qu'Israël relâche 450 de
ses prisonniers palestiniens contre le
soldat israélien Gilad Shalit. 

«Nous maintenons nos exigences
concernant le nombre de prisonniers
(palestiniens) dont les noms figurent sur
une liste que nous avons établie», a affirmé
M. Haniyeh dans un discours télévisé. 

En avril 2007, le Hamas avait transmis à
Israël par l'intermédiaire de l'Egypte une
liste de 450 prisonniers dont il exigeait la
libération dans le cadre d'un échange

contre Gilad Shalit, enlevé par un comman-
do palestinien en 2006 à la lisière de la
bande de Gaza et détenu depuis lors dans
ce territoire. 

Les responsables israéliens avaient
rejeté cette liste, soulignant que beaucoup
de ces détenus avaient «du sang sur les
mains» pour avoir été impliqués dans des
attentats ayant causé la mort d'Israéliens.
Israël exige notamment pour accepter une
trêve des violences dans la bande de Gaza
des progrès dans les discussions pour la
libération de Gilad Shalit. 

Le Hamas a pour sa part proposé qu'en

échange d'un arrêt des tirs de roquettes
contre le sud d'Israël, Israël cesse ses
attaques, lève le blocus imposé sur la
bande de Gaza et accepte la réouverture
des points de passage entre cette région et
l'extérieur, notamment celui de Rafah, à la
frontière avec l'Egypte. M. Haniyeh a par
ailleurs confirmé qu'«une délégation des
représentants du Hamas de l'intérieur
(bande de Gaza) et de l'extérieur (Syrie) se
rendra au Caire dans les deux prochains
jours (aujourd’hui et demain) afin d'obtenir
la réponse des Egyptiens concernant la
trêve»

Six personnes ont été
tuées et au moins 50 blessées
par des Sud-Africains qui se
sont, apparemment, lancés
dans une chasse aux étran-
gers, dans la nuit d’avant-hier
et hier, dans un bidonville de
Johannesburg, des attaques
qui montent en violence
depuis dimanche dernier. 

Les étrangers, et particulière-
ment les Zimbabwéens, dont le
pays est en pleine récession
économique et en proie à la vio-
lence depuis les élections du 29
mars, ont été pris pour cible par
des foules armées de
machettes et d'armes à feu
dans certains des quartiers les
plus pauvres de Johannesburg
depuis le 11 mai, selon des
témoins. La violence a de nou-
veau enflammé la ville tôt hier,
faisant six morts, 50 blessés
hospitalisés, tandis qu'une série
de boutiques ont été pillées et
des voitures brûlées, a indiqué à
l'AFP la porte-parole de la poli-
ce, Cheryl Engelbrecht. «Cinq
personnes ont été tuées, deux
brûlées et trois battues à mort»
à Cleveland, dans le centre-
ville, a déclaré Mme
Engelbrecht. «50 personnes ont
été hospitalisées, blessées par
balle ou par arme blanche», a-t-
elle ajouté. La porte-parole a

précisé qu'une autre personne
avait été battue à mort dans le
quartier de Jeppe, où neuf voi-
tures ont également été brûlées.
«De nombreux étrangers ont été
attaqués» et «la plupart des
dégâts ont été causés à des
propriétés appartenant appa-
remment à des étrangers», a
poursuivi Mme Engelbrecht.
«C'est très tendu. La police tra-
vaille 24 heures sur 24. Il y a
des problèmes dans tout
Johannesburg» hier, a-t-elle
ajouté, indiquant que la police
avait interpellé 10 personnes
dans la matinée. Les étrangers
présents dans les zones concer-
nées ont trouvé refuge dans les
commissariats et les centres

communautaires et sont, pour
certains, pris en charge par la
Croix-rouge sud-africaine. On
leur reproche d'être respon-
sables de la criminalité – une
des plus élevées du monde
avec une cinquantaine de
meurtres par jour – et de
prendre les emplois aux natio-
naux dans ces zones où le chô-
mage avoisine les 40%. Les
attaques avaient débuté à
Alexandra le 11 mai, faisant
deux morts, dont un Sud-
Africain, et 40 blessés, selon la
police. Elles se sont étendues à
d'autres townships de
Johannesburg dans la semaine.
La majorité des immigrants qui
sont arrivés en Afrique du Sud

ces dernières années viennent
du Zimbabwe voisin. On estime
que trois millions ont franchi la
frontière. Cette nouvelle vague
de violence contre des étran-
gers, un problème récurrent qui
ternit l'image de la nation Arc-
en-Ciel gagnée par le pays
après sa victoire sur le régime
d'apartheid en 1994, a été large-
ment condamnée par la classe
politique. Le président sud-afri-
cain Thabo Mbeki avait appelé
le mois dernier ses concitoyens
à cesser ces attaques xéno-
phobes. «En tant que Sud-
Africains, nous devrions refuser
de participer à des attaques
inutiles contre des innocents
seulement parce qu'ils sont
étrangers», avait-il déclaré lors
du 14e anniversaire des pre-
mières élections multiraciales
qui ont marqué la chute de
l'apartheid. Une porte-parole du
Forum des exilés zimbabwéens,
Anna Moyo, trouve ces attaques
d'autant plus injustes que de
nombreux noirs sud-africains
ont été accueillis sans problème
dans les pays voisins durant
l'apartheid. «Ils devraient
apprendre à apprécier les
autres, à coexister avec eux. Le
gouvernement sud-africain
devrait gére ce problème en
urgence», dit-elle. 

Le parti au pouvoir en Ethiopie a remporté la quasi-tota-
lité des sièges aux élections locales et conforté sa très
large majorité au Parlement à l'issue des scrutins des 13
avril et 20 mai, selon les résultats publiés hier par le
Bureau électoral éthiopien (Nebe). 
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Des attaques inutiles contre des innocents.


